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Résolution du Conseil de l´Ordre des avocats tchèque
du 13 septembre 2011,
modifiant la Résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque n( 3/2010 publiée au Journal officiel, fixant la taxe à acquitter pour l´inscription sur la liste des avocats ou sur la liste des avocats européens ainsi que la somme forfaitaire destinée à couvrir les frais liés à l´établissement des actes à la demande de l´intéressé
   
Conformément à l´article 5d alinéa 3, l´article 35m alinéa 3, l´article 37 alinéa 2 et l´article 44 alinéa 4 lettre b) de la loi n° 85/1996 Rec., sur la profession d´avocat, dans la teneur de la réglementation ultérieure, le Conseil de l’Ordre des avocats tchèque a adopté la résolution suivante:  

Article I

Modification de la Résolution n( 3/2010, publiée au Journal officiel
La résolution du Conseil de l’Ordre des avocats tchèque, fixant la taxe à acquitter pour l´inscription sur la liste des avocats ou sur la liste des avocats européens ainsi que la somme forfaitaire destinée à couvrir les frais liés à l´établissement des actes à la demande de l´intéressé, est modifiée comme suit:

1. La phrase introductive se lit comme suit:

„Conformément à l´article 5 alinéa 1 lettre i), l´article 5d alinéa 3, l´article 35m alinéa 1 lettre c), l´article 35m alinéa 3, l´article 37 alinéa 2, l´article 44 alinéa 4 lettre b) et l´article 53 alinéa 1 lettres b) et h) de la loi n° 85/1996 Rec., sur la profession d´avocat, dans la teneur de la réglementation ultérieure, (ci-après „la Loi“), le Conseil de l’Ordre des avocats tchèque a adopté la résolution suivante:“.

2. A l´article 2, la phrase introductive du paragraphe 1 est formulée comme suit:

„(1) La somme forfaitaire destinée à couvrir les frais que l´Ordre des avocats tchèque (ci-après „l´Ordre“) a exposés à l´établissement des actes sur la demande d´un avocat, d´un avocat européen ou d´un clerc d´avocat, d´une association des avocats (du membre de l´association), d´une société commerciale d´avocats, d´une société étrangère d´avocats ou de sa succursale (ci-après „l´intéressé“) s´élève à:“.

3. A l´article 2, la lettre c) est formulée comme suit:

„c) 100 Kč pour la délivrance d´une copie des dossiers que l´Ordre tient au sujet de l´intéressé,“.

4. A l´article 2 paragraphe 2, les mots „48 heures“ sont remplacés par les mots „deux jours ouvrables“.

5. Le nouvel article 2a ci-dessous, y compris le titre est inséré à la suite de l´article 2:

„Article 2a

Établissement de nouvelle carte d´identité
La somme forfataire destinée à couvrir les frais liés à l´établissement de chaque nouvelle carte d´identité d´avocat, carte d´identité d´avocat européen ou bien carte d´identité de clerc d´avocat, lorsque les cartes mentionnées ont été perdues, volées ou détruites, s´élève à 600 Kč.“.

Article II

Prise d’effet 
La présente résolution prend effet le trentième jour suivant sa promulgation dans le Journal officiel de l’Ordre des avocats tchèque.

JUDr. Martin Vychopeň, signé de sa main

Président 

de l´Ordre des avocats tchèque

